
  Du registre aux délibérations du 
Conseil Communal de Morlanwelz a été extrait ce qui 
suit : 

      

 
Administration Communale  Séance du 26 novembre 2012.- 
    

                   de      
   Réf. CC/12/10/42/PTh.- 

     M O R L A N W E L Z   ORDRE  DU  JOUR : 
 
 

42. Logement inoccupé et laissé à l’abandon sis à 7140 Morlanwelz - Cité du 
Sacré-Cœur, 8 – Demande d’autorisation d’ester en justice pour opérer une 
intervention volontaire dans le cadre des litiges de voisinages actuellement 
pendants devant la justice de paix.- 

 
Sont présents : MM. FAUCONNIER Jacques, Bourgmestre-Président,  
MOUREAU Christian, Mme INCANNELA Josée, MM. DENEUFBOURG Jean-Charles, 
DEVILLERS François, ALEV Nebih, Echevins, M. FACCO Giorgio, Président de 
Cpas ; 
MM. MAIRESSE Marceau, Mme BILLIET Virginie, MM. MONTERO REDONDO José-
Manuel, Mmes DUPONT-LIGNY Geneviève, DRUART Rose-Marie, GONZALEZ-
MOYANO Astrid, MATYSIAK Carine, MM. DEPASSE Michel, BUSQUIN Philippe, 
MATTIA Gerardo, Mme VANDENBRANDE Claudette, MM. HOFF Jean-Marie, 
BUONOPANE Domenico, ROMAIN Eddy, SCHEIRELINCK Frédéric, ARNOULD 
Christian, Conseillers communaux et M. BURION Michel, Secrétaire communal. 
 
 
 Le Conseil Communal : en séance publique : 
 
Vu le rapport d’enquête menée par la Division du Logement du Ministère de la 
Région Wallonne en date du 04/03/1997, révélant que l’immeuble sis à 7140 
Morlanwelz – Cité du Sacré-Cœur, 8 est insalubre améliorable ; 
 
Vu l’arrêté d’insalubrité pris par le Bourgmestre le 24/03/1997 ; 
 
Attendu qu’en date du 06/03/2000, aucun des travaux préconisés n’a été réalisé et 
que l’état du bâtiment se dégrade de plus en plus ; 
 
Vu la nouvelle enquête demandée auprès de la Division du Logement du Ministère 
de la Région Wallonne et le rapport déposé le 14/07/2000 considérant le logement 
comme améliorable et habitable mais avec quelques facteurs d’insalubrité ; 
 
Vu l’arrêté du Bourgmestre pour la Sécurité publique pris en date du 22/12/2000 ; 
 
Vu les courriers recommandés adressés au propriétaire de l’habitation en date des 
6/03/2000, 21/08/2000, 17/10/2000, 22/12/2000 ; 
 
Considérant que ce propriétaire n’a pas tenu compte de ces multiples mises en 
garde ; 
 
Attendu qu’entre-temps, plusieurs rapports de police ont également été rédigés à 
propos de ce dossier ; 
 



Vu l’arrêté de police ordonnant des mesures visant à restaurer la salubrité pris par 
le Bourgmestre en date du 19/11/2003 ; 
 
Attendu que les voisins ont intenté plusieurs actions en Justice de Paix ; 
 
Attendu qu’à ce jour, le propriétaire, malgré les courriers de rappel, ne donne pas 
signe de vie ; 
 
Attendu que depuis 2008, le propriétaire est, de plus, redevable de la taxe sur les 
logements inoccupés ; 
 
Attendu que le propriétaire ne paie pas cette taxe et que le dossier est actuellement 
chez un Huissier de Justice ; 
 
Vu la situation qui perdure ; 
 
Attendu que la complexité de la situation nécessite le recours à un expert afin 
d’effectuer une analyse juridique pour permettre au Collège communal de disposer 
d’un avis pertinent quant à la stratégie à adopter pour débloquer cette situation ; 
 
Vu l’accord du Collège communal en date du 08/10/2012 pour obtenir l’avis d’un 
conseil juridique en la personne de Maître David LOUIS ; 
 
Vu l’avis rendu par Maître David LOUIS en date du 16/10/2012, notamment sa 
proposition d’opérer une intervention volontaire au nom de la Commune de 
Morlanwelz dans le cadre des litiges de voisinages actuellement pendants devant la 
justice de paix ; 
  
Vu l’accord du Collège en date du 05/11/2012 sur la proposition de Maître David 
LOUIS ; 
 
Attendu que l’article L1242-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation prévoit que l’autorisation du Conseil Communal est requise lorsque 
la Commune agit en tant que demanderesse dans le cadre d’une action judiciaire ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
 
Décide à l’unanimité ;  
 

- D’autoriser le Collège des Bourgmestre et Echevins d’ester en justice, 
comme intervenant volontaire, dans le cadre des litiges de voisinages 
actuellement pendants devant la justice de paix et concernant l’immeuble 
sis à 7140 Morlanwelz – Rue du Sacré-Cœur, 8.  

 
 

             En séance, jour que dessus. 
            PAR LE CONSEIL : 

Le Secrétaire communal,                                    Le Président, 
        (s) M. BURION                                                (s) J. FAUCONNIER 

 
POUR EXTRAIT CONFORME : 

 
Le Secrétaire communal,                                             Le Bourgmestre,              
 


